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Au cours des années 1990, le désengagem
ent de l’État 

fragilise une industrie am
enée à rechercher des partenariats de 

coproduction ; le lancem
ent des chaînes satellitaires panarabes 

attire nom
bre de techniciens dans le G

olfe et laisse la production 
égyptienne exsangue, avec m

oins d’une vingtaine de film
s par 

an à la fin des années 1990 contre 55 en 1960 et 70 en 1992. 
Certes, l’Égypte se prévaut encore d’un star-system

 autochtone, 
m

ais celui-ci pèse lourd sur des budgets lim
ités, affectant la 

production en term
es de qualité.  D

ans un contexte m
arqué par 

la séparation entre ciném
as intellectuel et com

m
ercial, le public 

national dem
eure fidèle, dictant une production dom

inée par les 
film

s d’action, les com
édies et les m

élodram
es. Cette exigence a 

contraint le ciném
a à proposer des œ

uvres spécialem
ent dédiées 

aux spectateurs de la classe m
oyenne aisée, qui fréquentent les 

m
ultiplexes. La m

ajorité des 295 salles est aujourd’hui concentrée 
au Caire et à A

lexandrie, et la consom
m

ation de film
s, m

assive via 
la télévision, évolue avec la diffusion illégale m

assive des film
s sur 

internet, laquelle représente un m
anque à gagner en m

êm
e tem

ps 
qu’une occasion de visibilité accrue.

D
epuis les années 2000, certains film

s partent à l’étranger pour 
tourner en décors naturels, m

ais les effets spéciaux num
ériques 

restent 
rares 

et 
l’environnem

ent 
régional 

est 
devenu 

très 
concurrentiel : blockbusters et séries turcs ou indiens rivalisent 
avec les productions égyptiennes, les studios de O

uarzazate se sont 
affi

rm
és, le Festival du Caire doit com

pter avec ceux de M
arrakech 

et de Tunis ou avec les États du G
olfe qui sont l’un des principaux 

m
archés d’exportation des film

s égyptiens. Ceux-ci représentent 
désorm

ais une part très réduite des film
s diffusés au M

aghreb (6 
à 8 %

 des exportations de film
s égyptiens contre 60 à 70 %

 dans 
le G

olfe).  La m
ajorité des film

s égyptiens sont m
al diffusés dans 

les réseaux européens et am
éricains, à l’exception de quelques 

réalisateurs prim
és tels Yousry N

asrallah (A
près la bataille, 2012) 

ou M
oham

m
ed D

iab (Les Fem
m

es du bus 678, 2010 ; Clash, 
2016). M

êm
e une production aussi im

portante que La Porte du 
soleil (N

asrallah, 2004) est restée assez confidentielle.

U
ne industrie jadis renom

m
ée 

Entre censure et ciném
a eng

ag
é

C
rise et concurrence

 
 

L’Égypte développe un ciném
a dès l’époque m

onarchique 
devenant un pays phare dans le m

onde en m
atière de production, 

notam
m

ent des années 1950 jusqu’aux années 1970. En 1897, 
A

lexandrie accueille la prem
ière salle de ciném

a, tandis que 
les studios M

isr sont créés en 1935, puis nationalisés en 1961. 
G

râce à ces studios et à l’Institut Supérieur de Ciném
a du Caire 

(1959), l’industrie ciném
atographique est un vecteur m

ajeur de 
l’influence culturelle et politique égyptienne sous N

asser et Sadate 
: com

édies, dram
es et film

s m
usicaux m

ettant en scène les vedettes 

de la chanson (O
um

 Kalsoum
, A

bdel H
alim

 H
afez) ou de la 

danse (Sam
ia G

am
al) sont diffusés dans tout le m

onde arabe, et 
voisinent avec des œ

uvres valorisant la figure nassérienne (Saladin, 
de Youssef Chahine, 1963), l’anti-im

périalism
e et la lutte contre 

Israël. Ce ciném
a se veut m

oderniste, critique des  hiérarchies de 
l’ancien régim

e et porteur d’un m
essage dénonçant la corruption 

et les blocages sociaux, puis sous Sadate, les dérives des politiques 
de libéralisation économ

ique.

 
 

U
ne relève est apparue ou s’est confirm

ée, davantage liée 
aux réseaux internationaux avec des thèm

es appréciés du  public 
occidental. M

arwan H
am

ed qui adapte le best-seller L’im
m

euble 
Yacoubian (2006) en est une illustration. Les sujets sociaux et 
politiques attirent toujours l’attention (The night of the baby doll 
de A

del A
deeb, 2008), le m

om
ent révolutionnaire de 2011, m

algré 
une crise de la production, ayant m

arqué un retour vers le ciném
a 

engagé, avec des film
s com

m
e N

awara (H
ala Khalil, 2015) ou 18 

Jours, effort collectif de représentation des événem
ents de 2011.

 
D

es cinéastes et acteurs com
m

e Khalid A
bdallah, im

pliqué dans 
le projet M

osireen de diffusion des im
ages de la révolution, ont 

été au prem
ier rang des m

anifestants de Tahrir. Ce ciném
a, parfois 

développé via le financem
ent participatif, appuyé sur quelques rares 

salles d’art et d’essai locales et sur une audience internationale, 
s’oppose aux productions populaires actuelles, telles celles des frères 
Sobky, critiquées pour leur vulgarité et leur pauvreté artistique.

  
 

Les autorités soutiennent cette industrie de prestige national 
par des lois protégeant la production nationale et avec l’organisation 
de festivals : celui du ciném

a m
éditerranéen à A

lexandrie depuis 
2006, celui du film

 africain à Louxor depuis 2012.
 Toutefois, la 

censure, organisée depuis 1954 et soum
ise aux exigences du pouvoir 

m
ilitaire, reste un trait m

ajeur du paysage ciném
atographique. 

Très sensible aux enj
eux de m

œ
urs, aux questions religieuses et à 

l’im
age du pays, elle lim

ite l’espace critique des film
s en im

posant 
des coupures (D

unia de Jocelyne Saab, 2005) et elle a rendu 
im

possibles le tournage puis l’exploitation en Égypte du film
 Le 

Caire confidentiel (Tarik Saleh, 2017). 

C
iném

a
 : d

e l’â
g

e d
’or a

u d
éclin

Thom
as Richard

2
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2
4

1896
Prem

ière projection 
à A

lexandrie

295
salles soit 4

 par m
illion 

d’habitants en 2
017

25
film

s et 4
8 productions 

(séries incluses) en 2
017

S
ources : Elcinem

a et IM
D

b, 2
017; N

orth W
estern U

niversity in Q
atar, 2

016; S
hafik, 2

007 
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  À l’échelle nationale, une progression scolaire a lieu à 
tous niveaux dans les dernières décennies. Le nombre d’écoles 
maternelles publiques passe de 100 en 1998 à 5910 en 2008. 
Le taux de scolarisation dans le primaire atteint 98,3% en 2003 
(contre 63% en 1970) et 87% dans le secondaire (contre 28% 
en 1970). En 2017, les filles représentent 48% de la population 
scolaire au niveau pré-universitaire, une croissance encouragée par 
les politiques de développement et la création d’écoles « favorables 
aux filles » surtout dans les zones rurales. 

  Néanmoins, d’importantes disparités persistent dans l’accès 
à l’éducation en termes spatial et de genre. En 2012-2013, dans 
certains gouvernorats du Delta et de la Haute-Égypte (Assiout, 
Beni Souef, Minieh, Matrouh, Sohag), le taux d’enfants (6-14 
ans) non scolarisés dans l’enseignement de base est nettement 
supérieur à la moyenne nationale (5,7%). Les filles sont deux fois 
plus nombreuses que les garçons à ne pas aller à l’école. Tel est le 
cas dans le gouvernorat de Beni Souef où près de 11% des enfants 
ne sont pas scolarisés (15% des filles et 7% des garçons), soit près 
du double de la moyenne nationale.

Instruction et marché scolaire
Chiara Diana  et Annalaura Turiano

L’édification d’un enseignement national

  À partir des années 1920, l’éducation constitue l’un des enjeux 
majeurs de l’Égypte « indépendante », le taux d’analphabétisme 
étant très élevé. Le dispositif éducatif est mis au service de 
la construction nationale et de la formation des citoyens. La 
scolarisation progresse à un rythme différent selon les sexes. En 
1922, les garçons sont cinq fois plus scolarisés que les filles et 
ils le sont toujours trois fois plus en 1954. Le paysage scolaire se 
caractérise par la coexistence de plusieurs réseaux : public/privé, 
égyptien/étranger, communautaire, missionnaire. Avec en 1939 
plus de 400 établissements et près d’un quart de la population 
scolaire, le réseau étranger et missionnaire joue un rôle clé dans la 
fabrique des élites. 

  Le régime issu de la révolution de 1952 fait de la généralisation 
de l’éducation une priorité. Les politiques éducatives nassériennes 
visent à renforcer « l’école publique » au sein d’un système 
très centralisé. La loi n° 160/1958 supprime officiellement 
l’enseignement étranger et en assure l’arabisation. Soutenue par 
des investissements publics considérables, l’instruction scolaire 
s’étend. En 1960, 66% des enfants sont inscrits à l’école primaire. 
La gratuité est étendue à tous les niveaux. Réservée jusque-là à une 

élite, l’université connaît une plus grande ouverture : l’Université 
du Caire compte plus de 50 000 étudiants en 1970.  Mais les 
écarts de genre restent : en 1970, les filles représentent 36% de la 
population scolaire.

3.X Scolarisation des filles tous cycles confondus (1910-1989)

Une globalisation du marché scolaire

  La crise économique et les politiques de libéralisation 
(infitâh) des années 1970-1980 affectent profondément le système 
éducatif. À partir des années 1990, malgré les interventions des 
organisations internationales (UNESCO, Banque Mondiale, 
USAID) et les financements étrangers pour le développement 
d’une éducation de qualité et pour tous, le secteur scolaire 
public se dégrade. Les méthodes d’enseignement traditionnel 
– pédagogie passive et apprentissage par cœur – sont jugées 
en partie responsables de la dégradation du système éducatif. 

  Le recours aux cours particuliers devient systématique. Souvent 
dispensés par les enseignants réguliers des élèves, ces cours sont un 
passage obligatoire pour obtenir un diplôme. En 2012, 43% des 
enfants dans les écoles primaires suivent de tels cours, 61% dans 
le cycle préparatoire et 73% dans les établissements secondaires. 
Cette pratique onéreuse est surtout répandue en zones urbaines. 
En 2015, la moyenne des dépenses annuelles consacrées aux cours 
particuliers est de 2026 LE pour les familles résidant dans les 
zones urbaines contre 1023 LE pour les foyers des zones rurales. 

  La course à la privatisation s’accélère et l’offre des écoles 
privées se diversifie. En plus des écoles privées islamiques ou de 
celles gérées par un personnel religieux chrétien, il existe des écoles 
aux pédagogies et aux méthodes nouvelles, avec un enseignement 
en arabe et/ou en langue étrangère (language schools). En 2012, les 
frais de scolarité annuels en école privée s’élèvent à 3457 LE contre 
50 LE dans les écoles publiques. La privatisation concerne aussi 

l’enseignement supérieur. 15 nouvelles universités privées voient le 
jour entre 1992 (année de la loi n° 101 donnant l’autorisation de 
fonder des universités privées) et 2006. Leurs coûts sont pourtant 
élevés, les frais d’inscription pouvant atteindre 100 000 LE par 
an. Les 22 universités privées présentes sur le territoire égyptien 
en 2016 (Graphique 2) accueillent seulement 6% des étudiants, 
la grande majorité (94%) fréquentant les universités publiques.

Des inégalités persistantes
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3.X Taux de non scolarisation par gouvernorat (2012-2013)
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18 400 000
personnes

analphabètes en 2017

48%
de filles parmi les

enfants scolarisés en 2017

2026 contre 1023 LE
 dépenses annuelles consacrées aux cours 

particuliers en zones urbaines et rurales en 2015

Source : XXXX, 20XX

3.X Le recours aux services et institutions privés

3.X Nombre d’élèves inscrits dans le cycle
primaire par sexe et gouvernorat (2012-2013)

  La croissance de la scolarisation ne saurait faire 
oublier la persistance de l’analphabétisation: elle concerne 
en 2017 18,4 millions de personnes, dont 5,7 millions 
dans la tranche d’âge 10-34 ans. Si les femmes sont plus 
nombreuses à être inscrites à l’université (1 247 179 filles 
contre 11 121 262 garçons en 2016), elles sont les plus 
touchées par l’analphabétisme (10,6 millions) notamment 
en zone rurale (57,7%). Aux écarts entre les gouvernorats 
du Delta et de la Haute-Égypte s’ajoutent les clivages entre 
villes et campagnes.

3.X Taux de non scolarisation par genre (2012-2013)
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